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L'an deux mil vingt-quatre, le 11 décembre à 19 heures, le Conseil Municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 

lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur le Maire, Jacky ROY. 

Etaient présents : Mme Delphine BONNEAU, M. Jean-Michel BOYER, M. Pascal 
CHAUMONT, M. Frédéric COGNE, Mme Béatrice DUVEAU, M. Romain GOURMAUD, M. 
Gérard LEFEVRE, Mme Françoise LE MEUR, M. Benoît NEVEU, Mme Cécile ROY, M. 
Jacky ROY 
 
Étaient absents : Mme Céline CHABAY, M. Wallerand GOUILLY-FROSSARD, M. Jérôme 
JUSSIAME 
 
A été nommée comme secrétaire de séance : Mme Delphine BONNEAU 
 
Ordre du jour : 
 
1. Désignation d’un(e) secrétaire de séance 
2. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 13/11/2024 
3. Projet de délibération N°70-2024 : Avenant n°1 au contrat de concession pour le service 

public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la 
fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés de vente 

4. Projet de Délibération N°71-2024 : Adhésion à la convention de participation prévoyance 
du Centre Départemental de Gestion de la Vienne et participation mensuelle au 
financement des garanties au 1er janvier 2025 

5. Projet de délibération N°72-2024 : Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
R.I.F.S.E.E.P (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise I.F.S.E et 
Complément Indemnitaire Annuel C.I.A) 

6. Projet de délibération N°73-2024 : Création d’un emplois permanent 
7. Projet de délibération N°74-2024 : Mandat de gestion SQUARE HABITAT TOURAINE 

POITOU 
 

1. Désignation d’un(e) secrétaire de séance 
La secrétaire de séance est Mme Delphine BONNAUD 
 
2. Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 13/11/2024 
Monsieur le Maire rappelle les différents points étudiés et les délibérations lors de la séance 
du 13 novembre 2024.   
 
VOTE   Pour 9  Contre 0  Abstention 0 
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3. Délibération N°70-2024 : Avenant n°1 au contrat de concession pour le 
service public du développement et de l’exploitation du réseau de 
distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs 
réglementés de vente. 

La commune d’Archigny, Electricité de France et Enedis ont conclu le 19 octobre 
2021, pour une durée de 25 ans, un nouveau contrat de concession pour le 
service public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution 
d’électricité et la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés de vente, 
qui a pris effet le 1er novembre 2021. 
  
Le contrat de concession comporte un cahier des charges de concession 
intégrant dans son annexe 2A un Programme Pluriannuel d’Investissements 
(PPI) pour la période 2021-2024. 
  
Le PPI 2021-2024 arrivant à son terme, le PPI de la période suivante (2025-
2028) a été élaboré, conformément à l’article 11 du cahier des charges du 
contrat de concession. 
  
Au vu de ces éléments, le conseil municipal après en avoir délibéré : 
• APPROUVE la présente délibération ; 
• AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 dont le projet est 
joint en annexe. 
 
VOTE   Pour 11 Contre 0  Abstention 0 
 
 
4. Délibération N°71-2024 : Adhésion à la convention de participation prévoyance 
du Centre Départemental de Gestion de la Vienne et participation mensuelle au 
financement des garanties au 1er janvier 
 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le code des assurances ; 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.827-1 
et suivants ; 
 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de 
la protection sociale complémentaire de leurs agents et les 4 arrêtés 
d’application du 8 novembre 2011 ; 
 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
 

Vu l’Accord Collectif National du 11 juillet 2023 portant réforme de la 
protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 6 février 2024 sur l’attribution d’un 
mandat au Centre Départemental de Gestion de la Vienne ; 
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Vu la délibération n°2024-012 du 8 mars 2024 du Centre de Gestion de la 
Vienne, autorisant le Président a lancé un appel public à concurrence pour 
son propre compte et celui des structures de son périmètre qui lui auront 
donné mandat, afin de sélectionner un organisme d’assurance pour la 
conclusion d’une convention de participation à adhésion facultative pour le 
risque prévoyance à compter du 1er janvier 2025 ; 
Vu la délibération N°25-2024 du 2 mai 2024 du Conseil municipal donnant 
mandat au Centre Départemental de Gestion de la Vienne ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du Centre Départemental de Gestion de 
la Vienne du 25 juin 2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au 
titre de la convention de participation ; 
 

Vu l’avis du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de 
la Vienne du 28 juin 2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au 
titre de la convention de participation ; 
 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la 
Vienne et Territoria Mutuelle ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 12 novembre 2024 sur l’adhésion à la 
convention de participation Prévoyance du Centre Départemental de Gestion 
de la Vienne et à la participation mensuelle au financement des garanties, au 
1er janvier 2025. 
 
I. LE CONTEXTE  

 
Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées 
prévoyance, sont destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, 
d'invalidité, d'inaptitude ou de décès.  
 
A compter du 1er janvier 2025, la réforme de la protection sociale 
complémentaire rend obligatoire : 

- la participation financière mensuelle des employeurs publics ; 
- des garanties minimales en matière d’incapacité et d’invalidité ; 

Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les 
centres de gestion concluent une convention de participation pour le compte 
des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent. Par 
conséquent, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Vienne a lancé en 2024 une consultation publique afin de conclure une 
convention de participation dans le domaine de la prévoyance, pour laquelle 
le présent comité s’est prononcé sur l’attribution d’un mandat.  
A l’issue de cette procédure de consultation, le Centre Départemental de 
Gestion de la Vienne a souscrit une convention de participation pour le risque 
« Prévoyance » auprès de Territoria Mutuelle pour une durée de six ans, à 
compter du 1er janvier 2025. 
Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent donc 
désormais adhérer à la convention de participation par délibération de leur 
assemblée délibérante, après consultation du Comité Social Territorial. 
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II. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA CONVENTION 
DE PARTICIPATION AU 1ER JANVIER 2025 

 
1/ Les garanties délivrées par l’Assureur sont les suivantes : 
Les garanties minimales sont délivrées pour tous les agents qui adhèrent et 
les garanties complémentaires le sont uniquement en cas de souscription à 
l’une ou plusieurs de ces garanties. 

Garanties minimales obligatoires  
Incapacité de travail 
Versement d’indemnités journalières à compter :  

- du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires), 
- du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité sociale et/ou du 

maintien du revenu par l’Employeur quelle que soit l’ancienneté de l’Assuré 

90% du 
revenu net 

Invalidité permanente 
Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en invalidité à la suite de 
maladie ou accident d’origine vie privée ou professionnelle (consécutif à un accident de 
service ou de travail ou de maladie professionnelle) : 

 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité supérieur ou 
égal à 50% 

90% du 
revenu net 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité inférieur à 
50% : le montant de la rente est calculé comme suit : M = R x I / 50% (M : montant 
de la rente à verser, R : montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu 
par la CNRACL d’au moins 50%, I : pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL qui 
est inférieur à 50%) 

< 90% du 
revenu net 

- Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au moins deux 
tiers la capacité de travail ou de gain avec un classement en 2ème ou 3ème 
catégorie, ou bénéficiaires d’un taux d’incapacité permanente supérieur ou égal à 
66% en cas de classement en invalidité vie professionnelle 

90% du 
revenu net 

Garanties complémentaires à adhésion facultative 
(L’agent peut adhérer à une ou plusieurs garanties) 
Complément garanties minimales obligatoires 
Versement d’indemnités journalières (garantie incapacité de travail) et de rente mensuelle 
(garantie invalidité permanente) en complément 

+ 10% du 
revenu net 

Complément incapacité de travail 
Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes 
de plein traitement en cas de placement en congés de maladie ordinaire 

Non garanti 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes 
de plein traitement en cas de placement en congés de longue maladie, longue durée et grave 
maladie 

90% du 
revenu net 

Perte de retraite 
Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est constatée au 
cours de la période d’invalidité applicable pour les seuls agents qui sont affiliés à la CNRACL 

50% PMSS 
par année 

d’invalidité 
Décès toutes causes  
Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent assuré, aux 
bénéficiaires de celui-ci ou à ce dernier en cas de perte totale et irréversible d’autonomie 

100% du 
revenu brut 

annuel 
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2/ Les taux de cotisations : 

Les taux de cotisations sont exprimés en pourcentage du revenu de référence des Assurés, 
et sont identiques pour tous les adhérents. 

 
 
Dans le cas d’une transposition normative de l’accord collectif national portant réforme de la 
protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023 qui 
rendrait obligatoire l’adhésion des agents aux garanties minimales, l’Assureur indique 
dans le tableau ci-dessous les taux de cotisation qui seraient applicables : 
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3/ Les bénéficiaires des garanties sont : 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe 
« prévoyance ». 

Les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé rémunérés 
dans l’effectif de l’Employeur y compris les fonctionnaires momentanément privés d’emploi 
(FMPE). 
Les ayants-droits des agents au titre du bénéfice de la garantie décès, désignés par 
l’agent adhérent, au bulletin d’adhésion ou, en l’absence de désignation dans le bulletin 
d’adhésion, définis au contrat collectif d’assurance (conjoint ou concubin ou personne liée 
par un pacte civil de solidarité et enfants).  
 
4/ Les conditions d’adhésion sont les suivantes : l’adhésion ne peut pas être 
conditionnée à un questionnaire ou examen médical. 
 

▪ L’agent en bon état de santé, caractérisé par l’exercice d’une activité normale 
de service, peut adhérer à compter de la prise d’effet du contrat collectif : 
− Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale. 
− Dans les 15 mois suivant l’effet du contrat pour les agents bénéficiaires d’un contrat 

individuel ayant des garanties équivalentes ou supérieures, et n’ayant pu le résilier, 
l’adhésion intervenant dans la continuité du précédent contrat. 

− Passés ces délais, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les 
conditions particulières. 
 

▪ L’agent en arrêt de travail pour maladie ou accident au moment de la prise 
d’effet du contrat collectif, peut adhérer : 
− Dans les 6 mois suivant la date de prise d’effet du contrat collectif : 

o L’adhésion est effective dans la continuité de son ancien contrat, si l’agent 
justifie de l’adhésion préalable auprès d’un organisme d’assurance pour des 
garanties équivalentes et sous réserve que la résiliation de son ancien contrat 
et son adhésion au contrat collectif soient simultanées ;  

Ou 
o L’adhésion est effective à l’issue d’une période de 30 jours continus de reprise 

d’activité normale de service si l’agent ne peut justifier de l’adhésion préalable 
auprès d’un organisme d’assurance pour des garanties équivalentes. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans 
les conditions particulières après une reprise de l’activité de 30 jours continus. 
 

▪ L’agent en temps partiel thérapeutique peut adhérer au contrat collectif à la 
date d’effet du contrat collectif. 
− Dans les 6 premiers mois, toutefois, les conséquences de la maladie en cours à la 

souscription du contrat ne seront pas prises en charge au titre du présent contrat. 
− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans 

les conditions particulières. 
 

▪ L’agent nouvellement recruté, ou l’agent en congé parental (lors de prise d’effet 
du contrat collectif) ou en disponibilité pour convenances personnelles (lors de 
prise d’effet du contrat collectif), peut adhérer au contrat : 

− Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale suivant le jour de son 
recrutement, ou de sa reprise d’activité normale de service. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans 
les conditions particulières. 
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5/ Le paiement des cotisations à Territoria Mutuelle 
 
Le paiement des cotisations est effectué par l’Employeur par précompte mensuel auprès des 
Assurés. Dans ce cas, l’Employeur est le seul responsable du paiement à l’Assureur de la 
totalité des cotisations prélevées sur les feuilles de paie des Assurés.  
La périodicité des paiements de la cotisation est mensuelle.  
Le défaut de paiement des cotisations est régi par la réglementation sur les assurances.  

 
6/ Participation financière de l’employeur 
 
Conformément au décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement, l’employeur est tenu de verser une 
participation financière minimale fixée par ledit décret à hauteur de 7 euros par mois et par 
agent, quelle que soit leur quotité de travail, à compter du 1er janvier 2025. 
 
En tout état de cause cette participation ne peut excéder le montant de la cotisation. 
 
Cette participation financière sera versée aux bénéficiaires ayant adhéré au contrat attaché à 
la convention de participation portant sur le risque « Prévoyance ». Cette participation sera 
versée à compter du 1er janvier 2025. 
 
Vu l’exposé de l’autorité territoriale, 
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal décide : 
 

- D’ADHERER à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue 
entre le Centre Départemental de Gestion de la Vienne et Territoria, à compter du 1er 
janvier 2025, pour une durée de 6 ans, 
 

- D’ACCORDER sa participation financière aux bénéficiaires, à hauteur de : 
 

o 7 EUROS mensuels par agent.  
 

- D’AUTORISER le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
- D’INSCRIRE les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 

 
 
VOTE   Pour  11 Contre 0  Abstention 0 
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5. Délibération N°72-2024 : Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
R.I.F.S.E.E.P (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise I.F.S.E et 
Complément Indemnitaire Annuel C.I.A) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 
 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
rédacteurs territoriaux, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres au corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
 
Vu l’arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps 
des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
adjoints administratifs territoriaux. 
 
Vu l’arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux 
corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 
pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.  
 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et 
de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat, 
 
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de 
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat, 
 
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur et de 
l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n°2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
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Vu le décret n°2016-4916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire et le 
décret n°2014-513 du 20 mai 2015 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement professionnel de la Fonction Publique d’Etat, 
 
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 modifiant le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour 
l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
 
Vu la circulaire DGCL/DGFIP du 3 avril 2017, 
 
Vu les notes d’information des 20/04/2017 et 30/03/2018 de la Préfecture de la Vienne, 
 
Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 21 mai 2011 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 10 décembre 2024 
 
Vu le tableau des effectifs, 

 
Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments, le second étant optionnel : 
 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent 
et à son expérience professionnelle (IFSE), 

- Le complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir, en lien avec l’entretien professionnel. 
 
 

I.- Mise en place de l’IFSE 
 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre 
différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 
  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
 De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
 Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
 
A.- Les bénéficiaires 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique 
d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 
 

 Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, y 

compris les agents mis à disposition par le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de 
la Vienne. 

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 
déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 
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 Catégorie B 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétaire Général de Mairie 0 € 17 480 € 17 480 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

- Fonctions : Conseil et assistance auprès des élus, gestion des affaires générales, élaboration des 
documents administratifs, budgétaires et comptables, administration des ressources humaines, gestion des 
bâtiments, équipements communaux et cimetière, … 

 
-  Sujétions : Réunions en soirée, travail le dimanche (élections), travail sur écran d’ordinateur, public 

difficile 
 
- Expertise et Technicité : Connaitre et savoir appliquer les règles juridiques d’élaboration des actes 

administratifs (délibérations, arrêtés, …), les règles de la comptabilité publique (Budget, M57 et M22), 
appliquer les procédures réglementaires de passation des marchés publics et des contrats, appliquer les 
statuts de la Fonction Publique Territoriale, appliquer les techniques de communication et de négociation, 
appliquer le cadre réglementaire des élections, appliquer le cadre réglementaire de la mise en place d’un 
conseil municipal, appliquer le cadre réglementaire du fonctionnement des collectivités et établissements 
publics, appliquer le cadre réglementaire de la demande de subvention, utiliser les outils informatique, 
appliquer les techniques d’administration du personnel, appliquer les techniques d’expression écrite et orale 

 
 

 Catégorie C 
 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Agent d’Accueil Polyvalent 0 € 10 800 € 10 800 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

- Fonctions : Accueil et renseignement de la population, assistance aux élus, gestion des affaires 
générales (état civil, urbanisme, cimetière, …), aide à l’élaboration des documents administratifs, gestion des 
bâtiments, équipements communaux et cimetière, tenue de l’Agence Postale Communale, gestion des 
projets d’animation de la commune et avec les associations, gestion des équipements numériques (site 
internet et Intramuros)  

 
- Sujétions : Public difficile, travail sur écran d’ordinateur, travail le samedi (mariages) et dimanche 

(élections) 
 
- Expertise et Technicité : Connaitre et savoir appliquer les règles juridiques d’élaboration des actes 

(arrêtés, …), appliquer le cadre réglementaire du fonctionnement des collectivités et établissements 
publiques, gérer les équipements municipaux (salle des fêtes, cimetière, écoles, …), appliquer le cadre 
réglementaire des élections, utiliser les outils informatiques, appliquer les techniques d’expression orale et 
écrite 
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AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 ATSEM 0 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 2 Agent périscolaire polyvalent 0 € 10 800 € 10 800 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
Pour le groupe 1 
 

- Fonctions : Assistance du personnel enseignant pour tout ce qui concerne la prise en charge des 
très jeunes enfants en matière d’hygiène et en tant que relais et soutien du personnel enseignant, entretien 
des locaux et du matériel destiné aux enfants, service et surveillance de la cantine, des récréations et de la 
sieste, activités périscolaires concernant les très jeunes enfants, participation à la communauté éducative et 
dans les relations avec les différents intervenants, plus particulièrement les parents d’élèves  

 
- Sujétions : Exposition aux maladies infantiles, travail sur meuble de petites tailles, public difficile 
 
- Expertise et Technicité : CAP Petite Enfance, connaitre les techniques d’écoute active, de 

communication et d’animation, connaitre les projets éducatifs et pédagogiques de l’école, connaitre les 
grands principes de développement physique, moteur et affectif des jeunes enfants, maitriser les règles 
d’hygiène corporelle, maitriser les postures professionnelle à tenir en cas d’accident, de manifestation 
allergique, de troubles comportementaux, appliquer les consignes de sécurités, connaitre les gestes et 
postures de travail à adopter dans le cas de port de charge ou d’entretien des locaux, mettre en œuvre les 
règles d’hygiène des locaux et de stockage des produits. 

 
 
Pour le groupe 2 
 

- Fonctions : Assurer le service des repas à la cantine, assurer la surveillance pendant les temps de 
cantine et périscolaire (garderie), animer les temps d’activités périscolaires, assurer l’entretien des locaux, 
accompagner et encadrer les enfants lors de sorties éducatives ou assurer d’autres services périscolaires, 
participer au remplacement ponctuel de collègues absents 

 
- Sujétions : Exposition aux maladies infantiles, travail sur meuble de petites tailles, public difficile 
 
- Expertise et Technicité : Connaitre les techniques d’écoute active, de communication et 

d’animation, connaitre les projets éducatifs et pédagogiques de l’école, connaitre les grands principes de 
développement physique, moteur et affectif des jeunes enfants, appliquer les techniques de base de la 
pédagogie et de la psychologie en rapport avec les jeunes enfants maitriser les règles d’hygiène corporelle, 
maitriser les postures professionnelle à tenir en cas d’accident, de manifestation allergique, de troubles 
comportementaux, appliquer les consignes de sécurités, connaitre les gestes et postures de travail à adopter 
dans le cas de port de charge ou d’entretien des locaux, mettre en œuvre les règles d’hygiène des locaux et 
de stockage des produits. 
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AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Responsable des services techniques  0 € 11 340 € 11 340 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

- Fonctions : Coordination des équipes techniques, relations avec les fournisseurs, mise en œuvre 
des projets dans le secteur technique, pilotage et suivi des contrats et des travaux, conseil et assistance 
auprès des élus et de la hiérarchie 

  
- Sujétions : Port de charge lourde, blessures, contraintes météorologiques, modifications 

saisonnières des horaires 
 
- Expertise et Technicité : Compétences techniques pluridisciplinaires (bâtiments, espaces verts, …), 

connaissance des procédures administratives pour le sécurité, programmer, planifier les opérations et les 
travaux, informer des contraintes techniques inhérentes à certains choix, analyser l’incidence des évolutions 
technologiques sur le secteur technique, manager une équipe, connaitre les techniques de recueil et de 
traitement de l’information, les principes de fonctionnement des administrations et établissements publics 
 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Agent Technique Polyvalent 0 € 10 800 € 10 800 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

- Fonctions : Réalise l’essentiel des interventions techniques de la commune, entretien courant des 
bâtiments, des matériels et des engins, assure des opérations de première maintenance au niveau des 
équipements, de la voirie, du bâtiment, de la mécanique, de l’assainissement, gère la garderie, le service et 
la surveillance à la cantine 

 
- Sujétions : Port de charge lourde, blessures, contraintes météorologique, modification saisonnière 

des horaires, public difficile (enfants et parents d’élève) 
 
- Expertise et Technicité : Connaissance du fonctionnement du matériel spécifiques (voirie, espaces 

verts, ménage bâtiments communaux), détecter les dysfonctionnements d’une structure, d’un équipement, 
d’une machine, lire, comprendre et interpréter des plans, schémas, notices, dossiers techniques, connaitre et 
appliquer les règles de sécurité du travail, connaitre les techniques d’écoute active, de communication et 
d’animation, connaitre les gestes et postures de travail à adopter dans le cas de port de charge ou 
d’entretien des locaux, mettre en œuvre les règles d’hygiène des locaux et de stockage des produits. 

 

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
 

 En cas de changement de fonctions, 
 Tous les ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par 

l'agent 
 Pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 
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D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

 
Conformément au décret n° 2019-172 du 5 mars 2019 instituant une Période de Préparation au 
Reclassement (PPR) au profit des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs 
fonctions, l’IFSE sera supprimée. 

 
Conformément au décret n° 2019-301 du 10 avril 2019 relatif au Congé pour Invalidité Temporaire 
Imputable au Service (CITIS) dans la fonction publique territoriale (accident de service, maladie 
professionnelle), l’IFSE suivra le sort du traitement. 

  
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés,  
 

 En cas de congé de maladie ordinaire, l’IFSE suivra le sort du traitement  
 Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant lieu 

à maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 

 En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie le régime indemnitaire sera 
suspendu dès le 1er jour d’arrêt. 

 En cas de temps partiel thérapeutique, l’IFSE suivra le sort du traitement 
 
E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

 
La périodicité de versement de l’IFSE sera versée au choix : 
 

 Mensuellement dans son intégralité 
 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.  
 

F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 
 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 
 

II.- Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) 
 

Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  
 
A.- Les bénéficiaires du C.I.A. 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 
Publique d’Etat le complément indemnitaire annuel : 

 
 Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

 
 Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel y 

compris les agents mis à disposition par le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de 
la Vienne. 
 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A. 
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds 
fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les 
montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération afférente à 
l’entretien professionnel. Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, 
peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
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Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités 
suivantes : 

- Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs : qualité du travail 
effectué, implication et motivation dans le travail, organisation dans le travail, disponibilité 
- Compétences professionnelles et techniques : entretenir et développer ses compétences, 
respecter les consignes, organiser son travail, travailler de manière autonome, avoir le souci de 
progresser  
- Qualité relationnelle : capacité de travailler en équipe, relations avec les élus, relations avec le 
public, esprit ouvert au changement 
- Capacité d’encadrement ou d’expertise dans le poste : faire des propositions, déléguer et 
contrôler, animer une équipe 

 
 Catégorie B 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétaire Général de Mairie 0 € 2380 € 2 380 € 

 
 Catégorie C 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Agent d’Accueil Polyvalent 0 € 1200 € 1 200 € 

 

AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 ATSEM 0 € 1260 € 1 260 € 

Groupe 2 Agent périscolaire polyvalent 0 € 1200 € 1200 € 

 
 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Responsable des services techniques 0 € 1260 € 1 260 € 

Groupe 2 Agent technique polyvalent 0 € 1200 € 1200 € 
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C.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

 
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel une fois dans l’année et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
D.- Clause de revalorisation du C.I.A. 

 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 

 
III.- Les règles de cumul 
 

L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

 La prime de fonction et de résultats (PFR), 
 L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
 L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
 L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
 La prime de service et de rendement (P.S.R.), 
 L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
 La prime de fonction informatique 
 L’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes 
 Indemnité de sujétions spéciales 
 Indemnité de risques et de sujétions spéciales des psychologues 
 Prime d’encadrement 
 Prime des auxiliaires exerçant les fonctions d’assistant de soins en gérontologie 
 Prime forfaitaire mensuelle des auxiliaires de soins ou de puériculture 
 Prime spéciale de sujétions des auxiliaires de puériculture ou de soins 
 Prime spécifique 

 
  L’I.F.S.E est en revanche cumulable avec : 
 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 

 Les dispositifs d’intéressement collectif, 
 Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

 
 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, indemnité horaire pour travail de nuit, jours fériés et dimanches, …), 
 La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 
 La nouvelle bonification indiciaire, 
 L’indemnité de résidence 
 L’indemnité horaire pour travail normal de nuit, prime d’encadrement éducatif de nuit, 
 L’indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de la filière sanitaire 

et sociale,  
 IHTS, 
 Astreintes,  
 L’indemnité pour travail dominical régulier,  
 L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié 
 Les avantages acquis avant la publication de la loi statutaire (loi 84-53 du 26.01.1984 – art 111.4) 

 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 
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Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025 
 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou abrogées en 
conséquence. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la présente délibération  
 
VOTE  Pour  11 Contre 0  Abstention 0 
 

6. Délibération N°73-2024 : Création d’un emplois permanent  

M. Pascal CHAUMONT étant concerné sort de la salle, ne prend pas part au débat 
et au vote. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique. 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de 
modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.  
 
Considérant le tableau des effectifs, 
 
Considérant que dans le cadre d’un avancement de grade, la suppression du poste n’est 
pas soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial, 
 
Considérant la nécessité de créer 1 emploi d’adjoint technique principal de 1ère classe, à 
temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires, en raison de l’avancement de 
grade d’un agent,  
 
Le conseil municipal sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,  
 
DECIDE :  
 

 La création à compter du 12 décembre 2024 d’un emploi permanent au grade 
d’adjoint technique principal de 1ère classe, à temps complet, à raison de 35 
heures hebdomadaires, pour exercer les fonctions d’agent périscolaire polyvalent 

 Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

VOTE  Pour 10  Contre 0  Abstention 0 
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7. Délibération N°74-2024 : Mandat de gestion SQUARE HABITAT TOURAINE 
POITOU 

Vu du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément aux l’articles L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune et L.2241-1 
du CGCT dispose quant à lui que le « conseil municipal délibère sur la gestion des biens 
et les opérations immobilières de la commune ». 
 
Il précise qu’actuellement il est difficile de trouver des locataires « fiables » et que la 
gestion du parc locatif de la commune qui comporte la rédaction des baux, 
l’établissement des quittances des loyers, le suivi des versements des Allocations 
Personnalisées au Logement (APL) représente une charge de travail non négligeable 
pour la secrétaire qui en a la charge. 
 
Au vu de ses éléments, M. le maire propose de donner mandat de gestion à l’agence 
immobilière SQUARE HABITAT sise 15 rue Magenta à Poitiers. Elle propose un mandat 
de gestion locative ci-annexé pour les 8 logements locatifs communaux. Le mandataire 
aura droit à une rémunération fixée à 7,20 % TTC des sommes encaissées, à laquelle 
s’ajoutent des frais administratifs mensuels de 2,5€ par lot. Ce mandat sera conclu pour 
une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction par période triennale. Cette 
reconduction étant limitée à trente ans à compter de la date de signature. 
 
M. le Maire propose au conseil municipal, la mise en place d’un mandat de gestion 
locative à l’agence SQUARE HABITAT 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
 

 APPROUVE la mise en place d’un mandat de gestion locative 
 

 ATTRIBUE ce mandat à l’agence SQUARE HABITAT dans les termes du 
mandat de gestion locative annexé à la présente délibération 

 
 AUTORISE M. le maire à signer ce mandat et toutes les pièces relatives à cette 

délibération  
 
VOTE  Pour  11 Contre 0  Abstention 0 
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Questions diverses : 

 

- Droit de préemption non exercé 

 

M. le Maire : 

- présente Mme Laurie CAZAUX qui rejoint l’équipe en tant que chargée d’accueil, suite au 

départ de Mme Coralie PROUST remplacée par Mme Mathilde PEAN à l’urbanisme, 

cimetière, Agence Postale Communale, …  

- lit la lettre de remerciement du Père Saint Vincent de Paul SAWADODO, concernant les 

travaux d’éclairage de l’église. 

- lit le courrier du préfet de la Vienne en réponse au courrier de Mme Françoise GLAIN 

concernant le projet éolien sur la commune. 

- lit le courrier de la Communauté d’Agglomération de Grand Châtellerault concernant la 

révision générale du PLU d’Archigny et du protocole à respecter suite au transfert de 

compétence PLUi-HM à l’agglomération de Grand Châtellerault.   

- fait circuler le planning pour la distribution des colis de Noël. 

- signale qu’il n’y a pas d’éclairage dans les rues du 19 mars, de Memramcook et de Maurice 

Guilloteau car un câble en pleine terre sans fourreau est défectueux. Le coût des travaux 

s’élève à 14 315.08€. 

 

- M. le Maire, Mme Françoise LE MEUR et M. Gérard LEFEVRE ont reçu Mme Christelle 

BIJU, qui gère le Tiers-lieu, en présence de M. CIBERT. L’association LOCUS ne peut pas 

payer de loyer pour l’instant, ils envisagent de faire des portes ouvertes. M. BOYER se 

demande pourquoi ils n’ouvrent pas le samedi. 

 

- M. Romain GOURMAUD signale que les bacs de collectes ne sont pas encore distribués et 

que les terrassements pour mettre les containers ne devraient pas être à la charge des 

communes.  

 

Mme Cécile ROY : 

- informe que les Restos du Cœur trouvent que peu de monde vient. Elle propose de leur 

donner les colis de Noël non distribués. 

- demande où en est la vente du bar-restaurant. M. ROY informe le conseil que la signature 

est prévue le 17 décembre. 

- remercie d’avoir réparé le chemin de la Bironnerie 
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- remercie Mme Mathilde Péan pour son efficacité pour la préparation, le contrôle et 

l’étiquetage des colis de Noël. 

Mme Béatrice DUVEAU signale que Mme Genet n’a plus de téléphone. 

M. Jacky ROY et Mme Françoise LEFEVRE sont allés à l’école pour présenter un diaporama 

de leur voyage au Togo aux enfants de la commune. 

M. Gérard LEFEVRE souligne la nécessité de revoir l’organisation du travail des agents 

techniques. 

 

N’ayant plus rien à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h43 
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°70-2024 :  
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°74-2024 :  
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